
CHAPITRE 125

Loi constituant en corporation la ville de
Repentigny

[Sanctionnée le 31 janvier 1957]

A TTENDU que la corporation munici-
pale de la paroisse de Repentigny a,

par sa pétition, représenté qu'elle désire
ériger son territoire en municipalité de
ville, sous l'empire de la Loi des cités et
villes (Statuts refondus, 1941, chapitre
233 et lois modificatives) avec des pou-
voirs spéciaux additionnels;

Attendu qu'elle est présentement régie
par le Code municipal et que, par suite
de l'augmentation rapide et constante de
sa population et de la construction actuel-
lement en cours ou terminée des nombreux
projets domiciliaires, les dispositions dudit
Code municipal sont devenues insuffi-
santes pour la bonne administration de
ses affaires;

Attendu qu'il est nécessaire et dans
l'intérêt de la corporation municipale et
de ses contribuables que son territoire
soit érigé en ville et que des pouvoirs
spéciaux lui soient accordés;

Attendu qu'il est à propos d'accéder
à sa demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . La municipalité de la paroisse de
Repentigny, comté de l'Assomption, cesse
d'exister et son territoire est constitué
en une municipalité de ville sous le nom
de "Ville de Repentigny".
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2 . Le territoire de la ville de Repen-
tigny comprend, en référence au cadastre
officiel de la paroisse de Repentigny, les
lots et leurs subdivisions présentes et
futures ainsi que les chemins, rues, ruelles,
rivières, emprises de chemin de fer, cours
d'eau ou partie d'iceux renfermés dans les
limites suivantes, à savoir: à compter du
numéro 1 à 200 inclusivement, constituant
tout le territoire actuellement connu
comme la municipalité de la paroisse de
Repentigny et tel que désigné au cadastre.

3 . Les habitants et les contribuables
de la municipalité de la paroisse de Repen-
tigny, ainsi que ceux qui leur succèderont
sont constitués en corporation de ville
sous le nom de "Ville de Repentigny".

4 . La ville de Repentigny sera régie
par la Loi des cités et villes et lois modifi-
catives, sauf les cas auxquels la présente
loi déroge spécialement ou les dispositions
incompatibles qu'elle peut contenir.

5 . La corporation de ville constituée
par la présente loi succède aux droits,
obligations, propriétés, privilèges, titres,
réclamations et actions de la corporation
municipale de la paroisse de Repentigny
et la remplacera à toutes fins que de droit.

6 . Les officiers et employés municipaux
actuels de la corporation de la paroisse de
Repentigny resteront en fonction jusqu'à
leur démission, remplacement ou renvoi
par le conseil de la ville de Repentigny.

7. Tous les règlements, résolutions,
procès-verbaux, rôles d'évaluation, rôles
de perception, billets, comptes d'impôts,
redevances, obligations, listes, plans, bons
et autres actes et documents quelconques,
maintenant en vigueur de la corporation
municipale de la paroisse de Repentigny,
continueront d'avoir leur plein effet et res-
teront en vigueur jusqu'à ce qu'ils soient
modifiés, annulés, abrogés, exécutés et
accomplis, à moins qu'ils ne soient totale-
ment incompatibles avec la présente loi.

8 . Les personnes occupant les charges
de maire et conseillers de la corporation
de la paroisse de Repentigny, lors de
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l'entrée en vigueur de la présente loi ou
leurs successeurs en cas de vacances, de-
viennent le maire et les échevins de la
corporation constituée par la présente loi
et cesseront de l'être lors de la première
élection générale, conformément aux dis-
positions de l'article 50 de la Loi des cités
et villes. Ils sont rééligibles.

9 . L'article 17 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville, par le
suivant:

" 1 7 . La première élection générale
du maire et des échevins aura lieu le
deuxième mercredi de juillet 1957.

La deuxième élection générale aura lieu
le deuxième mercredi de juillet 1960 et,
par la suite, l'élection générale aura lieu
tous les trois ans."

1 0 . L'article 18 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville, par le
suivant:

" 1 8 . L'officier-rapporteur de la pre-
mière élection générale sera le secrétaire-
trésorier de la ville de Repentigny, alors
en fonction, ou toute personne nommée
en vertu des articles 174, 175 et suivants
de la Loi des cités et villes."

1 1 . L'article 47 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville, par le
suivant:

" 4 7 . Le conseil municipal est com-
posé d'un maire et de six échevins dont
les sièges seront respectivement désignés
sous les numéros 1, 2, 3, 4, 5 et 6, élus
en la manière ci-après prescrite.

Le conseil municipal pourra, par règle-
ment devant recevoir l'approbation du
ministre des affaires municipales seule-
ment, diviser la municipalité en autant de
quartiers qu'il y a d'échevins."

1 2 . L'article 48 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville, par le
suivant:

" 4 8 . Le maire est élu pour trois an-
nées par la majorité des électeurs muni-
cipaux ayant voté."
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1 3 . L'article 64 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville, par le
suivant:

" 6 4 . Le conseil municipal, sur sim-
ple résolution, est autorisé à accorder
annuellement des frais de représentation
au montant de cinq cents dollars, au maire,
et trois cents dollars, pour chaque échevin.
Ces montants sont payables mensuelle-
ment. En plus, le maire et les échevins
pourront être remboursés des dépenses
réelles de voyage qu'ils auront faites
dans l'intérêt de la ville et ce, en vertu
d'une résolution du conseil."

14. L'article 135 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville, par le
suivant:

" 1 3 5 . Chaque année, avant le pre-
mier mai, le greffier dresse ou fait dresser
sous sa direction, de la manière ci-après
indiquée, une liste, pour la municipalité,
des personnes inscrites sur le rôle d'évalua-
tion, ainsi que sur le rôle de perception
des taxes de la municipalité, et possédant
le cens électoral requis."

1 5 . L'article 143 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville, par le
suivant:

" 1 4 3 . Si, le troisième jour du mois
de mai, le greffier n'a pas fait la liste
alphabétique des électeurs ou n'a pas
donné et publié l'avis requis par l'article
139, la Cour de magistrat ou le juge de
district qui la préside ou, si ce dernier est
absent ou incapable d'exercer ses fonc-
tions, un juge de district, à qui est assigné
le district voisin doit, sur requête sommaire
de toute personne ayant droit d'être ins-
crite comme électeur dans la municipalité,
nommer un greffier spécial pour préparer
la liste alphabétique des électeurs."

1 6 . L'article 173 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville, par le
suivant :

" 1 7 3 . Sous réserve des dispositions
de l'article 9 de la présente loi, l'élection
générale du maire et des échevins de la
municipalité a lieu tous les trois ans, le
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deuxième mercredi de juillet, ou, si ce jour
est férié le premier jour juridique sui-
vant, conformément aux dispositions ci-
après."

1 7 . L'article 181 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville, par le
suivant:

" 1 8 1 . La présentation des candidats
à une élection générale a lieu le premier
mercredi de juillet, de midi à deux heures
de l'après-midi. Si ce jour est férié, elle
a lieu le premier jour juridique qui suit
cette date, aux mêmes heures."

1 8 . L'article 426 de la Loi des cités et
villes est modifié, pour la ville, en ajoutant
après le paragraphe 1°, les paragraphes
suivants:

"l°a La ville peut, par règlement, re-
fuser d'accorder un permis de construc-
tion si le terrain sur lequel on demande
à ériger la construction projetée ne forme
pas un lot distinct sur le plan officiel du
cadastre ou sur un plan de subdivision fait,
approuvé par le conseil, et déposé con-
formément à l'article 2175 du Code civil.

Les dispositions du présent paragraphe
ne s'appliquent pas aux constructions pour
fins agricoles sur des terres en culture,
lesquelles sont régies par le règlement de
construction;

"l°b Nonobstant les dispositions du
second alinéa du paragraphe 1° du présent
article et, sans autre approbation que celle
du ministre des affaires municipales, la
ville peut, d'ici le premier janvier 1958,
par règlement, adopter, modifier ou abro-
ger le règlement de construction et / ou de
zonage, actuellement existant. Après ce
délai, toute nouvelle modification au règle-
ment doit se faire en suivant les formalités
prévues par la Loi des cités et villes;".

1 9 . Le premier alinéa du paragraphe
28° de l'article 427 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville, par le
suivant:

"28° Pour faire ouvrir, creuser, élargir,
couvrir et entretenir tout fossé nécessaire
à l'égouttage, fossé de ligne, fossé mitoyen
ou cours d'eau situés dans la municipalité
ou hors de ses limites et, de plus, lorsque
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situé dans la municipalité, en prescrire
la direction, en changer le site, pour le
rapprocher de la ligne de division, en
amener les eaux dans les égouts de la ville,
même si tel fossé ou cours d'eau a été
l'objet d'un procès-verbal et qu'il soit
situé sur la propriété privée ou sur la
propriété publique; pour payer le coût
de ces travaux, en totalité ou en partie,
à même les fonds généraux de la ville
ou le produit d'une taxe spéciale imposée
sur les immeubles que le conseil juge
devoir en bénéficier; pour déterminer la
répartition de cette taxe, soit en raison de
l'évaluation, de la superficie ou du front
de ces terrains;".

2 0 . L'article 427 de la Loi des cités et
villes est modifié, pour la ville, en ajoutant
après le paragraphe 32°, le paragraphe
suivant:

"33° Pour refuser les permis de cons-
truction, à moins que le terrain sur lequel
cette construction doit être érigée ne soit
pourvu de services municipaux réguliers
d'aqueduc et d'égout ou à moins qu'il ne
soit établi au préalable à la satisfaction
du conseil, qu'il sera pourvu pour la cons-
truction projetée, à un approvisionnement
d'eau potable et à un genre d'égout sani-
taire convenables et suffisants."

2 1 . L'article 429 de la Loi des cités et
villes est modifié, pour la ville, en ajou-
tant après le paragraphe 1°, le suivant:

"l°a Après qu'un plan de subdivision
aura été déposé, de prohiber l'octroi de
permis de construction sur des lots de
telle subdivision avant que la rue en
front du lot sur lequel on se propose de
construire ait été ouverte et nivelée par le
propriétaire du terrain subdivisé, suivant
les prescriptions du plan d'ensemble, et
donné ensuite par ce dernier à la munici-
palité;".

2 2 . Le paragraphe 8° de l'article
429 de la Loi des cités et villes est rem-
placé, pour la ville, par le suivant:

"8° Pour réglementer la subdivision,
l'annulation de subdivision des lots situés
dans les limites de la municipalité; pour
obliger les propriétaires à soumettre leurs
plans de subdivisions à l'approbation
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du conseil quinze jours avant leur présen-
tation au ministre qui a charge de cadas-
tre, pour enregistrement; pour prohiber
telles subdivisions lorsqu'elles ne coïnci-
dent pas avec le plan général de la munici-
palité, et pour obliger les propriétaires de
rues et ruelles privées, à indiquer que
lesdites rues et ruelles n'appartiennent
pas à la municipalité;".

23. L'article 439 de la Loi des cités et
ville est remplacé, pour la ville, par le
suivant:

" 4 3 9 . Le conseil peut, dans le but de
rencontrer les sommes dépensées pour
la construction d'aqueduc, puits publics,
citernes ou réservoirs et, l'intérêt sur
icelles, imposer, par règlement, en tout
ou en partie sur tous les propriétaires ou
occupants d'immeubles dans la munici-
palité ou sur ceux au bénéfice de qui ces
améliorations sont faites, une taxe spéciale
annuelle en raison de l'étendue du front de
chaque immeuble ou de son évaluation."

2 4 . L'article 440 de la Loi des cités et
ville est remplacé, pour la ville, par le
suivant:

" 4 4 0 . Cette taxe spéciale est imposée
et prélevée même dans le cas où les
propriétaires ou occupants ne se servi-
raient pas de l'eau de l'aqueduc, pourvu
que la corporation ait signifié, à ces
propriétaires ou occupants, qu'elle est
prête à conduire l'eau à ses frais jusqu'à
l'alignement de la rue vis-à-vis de leurs
immeubles respectifs."

2 5 . L'article 469 de la Loi des cités et
villes est modifié, pour la ville, en ajoutant
après le paragraphe 6°, le suivant:

"6°a Pour règlementer et limiter le
nombre des restaurants ambulants ou en
interdire l'exploitation dans les limites de
la ville, et pour annuler leurs permis en
tout temps. Néanmoins, au cas d'annu-
lation, la ville devra faire remise d'une
partie du coût de la licence correspondant
à la période restant à courir en vertu de
ce permis;".
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2 6 . L'article 522 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville, par le
suivant:

" 5 2 2 . Toute terre en culture ou
affermée ou servant au pâturage des
animaux, de même que toute terre non
défrichée ou terre à bois, dans les limites
de la municipalité, est taxée à un montant
n'excédant pas les quatre cinquièmes
d'un pour cent de l'évaluation municipale,
comprenant toutes les taxes, tant géné-
rales que spéciales.

Telle terre ne peut être évaluée à plus
de cinquante dollars l'arpent si elle a une
superficie de dix arpents ou plus. Cette
évaluation comprend la maison qui sert
à l'habitation du cultivateur et dont la
valeur n'excède pas cinq mille dollars,
ainsi que les granges, écuries et autres
bâtiments servant à l'exploitation de ladite
terre.

Le conseil peut faire ajouter sur le
rôle d'évaluation, en tout temps, par les
estimateurs en office, sur estimation par
eux faite, toute partie de telle terre qui en
a été détachée comme lot à bâtir et est
devenue ainsi sujette à la taxe comme
tous les autres terrains entrés au rôle."

2 7 . La Loi des cités et villes est modi-
fiée, pour la ville, en ajoutant après l'arti-
cle 528, l'article suivant:

" 5 2 8 a . La ville aura droit d'imposer
et prélever une taxe annuelle pour défrayer
le coût, en tout ou en partie, de l'enlève-
ment de la neige et l'entretien des rues et
des trottoirs, soit suivant l'étendue de
front des propriétés riveraines, soit sui-
vant leur évaluation."

2 8 . La ville est autorisée à emprunter
une somme de trente mille dollars, rem-
boursable dans une période de dix ans, en
suivant les formalités requises par la loi
pour tel règlement décrétant un emprunt,
sauf que l'approbation des électeurs muni-
cipaux, propriétaires d'immeubles im-
posables, n'est pas requise.

Cette somme ne pourra être employée
que pour permettre à la ville de se procurer
la machinerie, l'outillage et accessoires
nécessaires pour la protection contre les
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incendies, pour la confection d'un plan
d'ensemble, pour fins de police et acquitte-
ment des frais occasionnés par la présente
loi.

2 9 . Sans autre formalité que l'adop-
tion d'un règlement par le conseil et son
approbation par le ministre des affaires
municipales et la Commission municipale
de Québec, la ville est autorisée à emprun-
ter un montant de cent cinquante mille
dollars pour payer des travaux de cons-
truction d'aqueduc et de réfection de
chemins, incluant ceux déjà exécutés.

3 0 . La ville est autorisée à donner
annuellement un montant n'excédant pas
mille dollars aux organisations de loisirs
ou pour des fins patriotiques, artistiques,
éducationnelles ou humanitaires.

3 1 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.


